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N°.  6oj.  Bulletin  des  Lois,  N.®  161. 

Au  nom  de  la  République  française. 


L o i 

Qui  fixe  le  mode  de  remboursement  des  obligations  contractées 
pendant  la  dépréciation  du  Papier-monnaie . 

Du  il  Frimaire  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

IiE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la 
résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’ urgence  et  de  la  Résolution  du 

16  Vendémiaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  ouï  le  rapport  d’une  commission  spéciale; 

Considérant  qu’ayant  déjà  réglé  le  sort  des  transactions  auferieures  à la  dépréciation  du 
^papier-monnaie,  il  n’est  pas  moins  instant  de  fixer  le  inodefde  remboursement  des  obligations 
contractées  pendant  cette  dépréciation,  et  que  l’intérêt  d’une  foule  de  citoyens  sollicite,  à cet 
égard,  de  promptes  et  équitables  mesures, 

Déclare  qu’il  y a urgence; 

. Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 
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Article  premier. 

Toute  suspension  de  paiemens  est  levéfe  à l’égard  des  obligations  énoncées £»  la  présente; 
survenues  pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

I I. 

Les  obligations  oottmatée*  p«ur  simple  prêt,  en  dette  à jour  pu  futremettt,  depuis  le 
premier  janvier  1791,  dans  les  anciens  départemens  de  la  France,  ainsi  que  celles  con- 
tractées dans  les  départemens  qui  y ont  été  réunis,  et  dans  File  de  Corse,  depuis  l’intro- 
duction du  papier-monnaie  dans  ces  pays,  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor 
an  IV,  seront  censées  consenties  valeur  nominale  du  papier-monnaie  ayant  cours,  lorsque 
le  contraire  ne  sera  pas  prouvé  par  le  titre  même , et  à ce  défaut  par  des  écrits  émanés 
des  débiteurs,  ou  par  leur  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

I I I. 

III.  Sont  exceptées  les  obligations  contractées  dans  la  ei-devant  Belgique,  lesquelles,  en 
conformité  de  l’article  VI  de  la  loi  du  1 5 fructidor  an  V , seront  censées  consenties  en  numé- 
raire métallique,  à défaut  d’expression  contraire. 

i y; 

Le  montant  des  obligations  désignées  en  l’article  II,  sera,  saufles  conditions  ci-après,  et 
pour  toutes  les  sommes  qui  y ont  donné  lieu , réduit  en  numéraire  métallique,  suivant  le1 
tableau  de  dépréciation  ordonné  par  la  loi. 

Y. 

Lorsque  l’obligation  aura  été  passée  à plus  de  deux  ans  de  terme  au-delà  de  l’époque  du  29 
messidor  an  IV , le  débiteur  ne  sera  admis  à demander  la  réduction  en  numéraire  métallique, 
qu’autant  qu’il  aura  légalement  notifié  au  créancier,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  présente  pour  tout  d^Jai,  à peine  de  déchéance,  sa  renonciation  aux  termes  à. 
echeoir,  avec  offre  de  rembourser  le  capital  réduit,  dans  le  délai  d’une  année;  sans  préju- 
dice néanmoins  de  la  prorogation  autorisée  par  l’article  XVIII  ci-après. 

V I. 

Le  délai  ci-dessus  ne  courra , â l’égard  des  billets  au  porteur,  ainsi  que  des  billets  à ordre  à 
longs  termes,  que  du  jour  de  leur  présentation. 
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V I I. 


Les  réductions  qui  seront  requises  et  ordonnées,  en  exécution  des  articles  IV  et  V ci- 
dessus  , ne  pourront  l’être  qu’à  la  charge  par  le  débiteur  de  çaycr,  au  taux  de  5 pour  100, 
les  intérêts  échus  ou  à écheoir  du  capital  réduit,  et  ce  suivant  le  mode  de  paiement  qui  sera 
établi  pour  les  intérêts  et  pensions , par  une  loi  particulière  , ce  qui  aura  lieu,  quand  même, 
en  considération  des  termes  ou  autrement,  les  intérêts  du  capital  fourni  en  papier-monnaie 
miraient  été  stipulés  à des  taux  inférieurs,  ou  même  qu’il  n’çn  aurait  été  stipulé  aucun. 

VIII. 

L’article  VII  de  la  loi  du  1 fructidor  dernier,  n’est  point  applicable  aux  prêts  en  papier- 
monnaie,  pour  le  remboursement  desquels  l’emprunteur  s’est  soumis  de  fournir  une  quan- 
tité fixe  de  grains,  denrées  ou  marchandises,  à un»  époque^  déterminée,  ou  leur  valeur  cou- 
rante au  temps  de  l’échéance. 

Les  engagemens  ainsi  conçus  pourront,  à la  réquisition  du  débiteur,  être  réduits  d’après 
l’échelle  de  dépréciation  , lorsqu’il  sera  vérifié  que  la  valeur  de  la  quantité  promise  de  grains, 
denrées  ou  marchandises,  excédait  de  moitié,  au  temps  du  contrat,  celle  du  capital  prêté  ; et  si 
ce  capital  n’a  pas  été  exprimé,  la  preuve  de  sa  consistance  pourra  être  faite  par  d’autres  écrits 
du  créancier,  ou  par  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

I X. 

Lorsqu’une  obligation , susceptible  de  réduction , rappellera  un  droit  certain  ou  un  autre 
acte  antérieur,  et  dont  les  causes  sont  néanmoins  postérieures  au  premier  janvier  1791 , ou 
L>ien  lorsqu’il  sera  prouvé  de  la  manière  indiquée  en  l’article  II,  que  ladite  obligation  dérive 
■d’un  plus  ancien  prêt  en  papier-monnaie,  la  réduction  sera  faite,  eu  égard  aux  valeurs  réelle- 
ment fournies , en  remontant  à l’origine  de  la  dette  ; le  tout  sans  préjudice  de  l’exécution  de  la 
loi  du  14  fructidor  dernier,  pour  les  obligations  originairement  dues  en  espèces  métalliques. 

X. 

Quand  le  débiteur  aura  emprunté  une  somme  en  papier-monnaie  pour  se  libérer  envers  un 
ancien  créancier , le  capital  ainsi  prêté  sera  soumis  à l’échelle  de  réduction  du  jour  de  la  nouvelle 
obligation,  sans  que  le  nouveau  créancier  qui  en  a fourni  le.  montant  puisse  se  prévaloir, 
quant  à ce , de  la  subrogation  aux  droits  ainsi  qu’à  l’hypothèque  ou  au  privilège  de  l’ancien 
créancier  qui  a été  remboursé  de  ses  deniers. 

11  en  sera  usé  de  même  à l’égard  du  co-obligé  qui  s’est  fait  subroger  aux  droits  d’un  créan- 
cier commun , en  payant  la  part  d’un  autre  co-débiteur. 
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La  réduction  ci-dessus  n’est  pas  applicable  i.°  aux  simples  cessions  et  transports  de  dettes; 
a.9  aux  endossemens  d’effets  négociables;  3.19  aux  délégations  et  indications  de  paiement, 
même  aux  délégations  acceptées. 

Dans  tous  ces  cas,  et  sauf  les  exceptions  légales , les  cessionnaires  ou  délégataires  pourront 
faire  valoir  en  entier  les  droits  des  cédans  ou  délégans  contre  les  débiteurs  cédés  ou  délégués, 

XII. 

Tous  dépositaires  et  séquestres  volontaires  ou  judiciaires  seront  valablement  libérés  en  re-. 
mettant  en  même  nature  les  sommes  qu’ils  auront  reçues  aux  susdits  titres,  de  quelque  causé 
qu'elles  proviennent,  ou  leur  valeur  représentative  en  d’autre  papier-monnaie,  lorsqu’elle 
aura  été  échangée  en  conformité  des  lois. 


Sont  et  demeurent  exceptés  ceux  qui  ont  été  en  demeure  de  restituer  lesdites  valeurs,  de 
même  que  les  dépositaires  qui  se  seraient  soumis  d’en  payer  l’intérêt. 

Dans  ces  cas,  lçs  capitaux  légitimement  dûs  seront  remboursés  en  numéraire  métallique, 
néanmoins  d’après  l’échelle  de  dépréciation , eu.-égard  aux  époques , soit  de  la  demeure , soit 
de  la  stimulation  d’intérêt. 

X I I I. 

A l’égard  des  mandataires  à titre  onéreux  ou  gratuit,  qui  auront  reçu  des  sommes  en 
papier-monnaie  pour  le  compte  de  leurs  commettans , il  en  sera  usé  selon  la  disposition  géné- 
rale du  droit;  et  ce  dont  ils  seront  déclarés  débiteurs,  sera  réduit  d’après  l’échelle,  en  par- 
tant de  l’époque  où  ils  auront  été  reconnus  en  demeure.  / 
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XIV. 

Les  sommes  dues , i pour  vente  de  droits  successifs , ou  en  conséquence  de  traités 
sur  des  droits  et  prétentions  de  même  nature;  pour  gages  ou  salaires  de  domestiques, 
autres  que  ceux  qui  ont  été  fixés  en  papier-monnaie;  3. 9 pour  les  émolumens  et  salaires 
tant  des  greffiers  que  de  tous  officiers  ministériels,  lorsqu’ils  auront  été  taxés  d’après  les 
anciens  rédemens,  seront  payés  en  numéraire  métallique  , sans  réduction. 


X V. 
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La  même  disposition  aura  lieu  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  ventes  de  matières  d’or  ef 
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d’argent , marchandises  et  autres  choses  mobiliaires , ou ^our. fournitures  de  graips  et  detirees, 
si  mieux  l’acheteur  n’aime  en  payer  l’estimation  au  temps  du  contrat , pareillement  en  numé- 


raire métallique. 


X V I. 


Les  tuteurs  ou  curateurs  rendront  aux  mineurs,  en  numéraire  métallique  , i.°  les  capitaux 
qu’ils  auront  reçus  en  même  nature  pendant  la  durée  de  leur  administration , et  dont  ils  n au- 
raient pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois. 

2 0 Le  prix  estimatif  des  valeurs  mobiliaires  inventoriées  antérieurement  au  premier  jan- 
vier’ 1791 , avec  la  crue  dans  les  pays  où  elle  est  usitée,  lorsqu’ils  auront  négligé  de  les  faire 
vendre  à l’encan  ; à moins  qu’ils  n’en  ayent  été  dispensés,  en  tout  ou  en  partie  , par  une  deu- 
bération-des  parens , ou  par  la  disposition  du  père  de  famille. 

Quant  aux  capitaux  par  eux  reçus  en  papier  monnaie  , ainsi  qu’au  prix  estimatif  des  valeurs 
mobiliaires  , inventoriées  depuis  le  premier  janvier  1791  , de  même  qu’aux  capitaux  provenus 
de  la  vente  judiciaire  d’icelles,  les  tuteurs  et  curateurs,  à défaut  d’emploi,  ne  seront  tenus  ce 
les  restituer  que  d’après  l’échelle  de  réduction  , selon  les  époques;  si  mieux  les  mineurs  ne 
préfèrent,  à l’égard  des  meubles,  de  se  prévaloir  de  ceux  qui  seront  encore  existans. 
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XVII. 


Les  sommes,  rentes  et  pensions  dues  à titre  de  pure  libéralité,  par  des  actes  entre-vhs, 
ou  à cause  de  mort,  quand  même  elles  seraient  affectées  sur  des  successions  ouvertes  de- 
puis la  dépréciation  du  papier-monnaie , seront  acquittées  en  numéraire  métallique  ; saut 
ia  réductibilité  desdites  sommes , rentes  et  pensions  dans  les  cas  seulement  où  elle  est  auto- 
risée par  la  loi  du  17  nivôse  an  II. 

XVIII. 

Tout  ce  qui  a été  prescrit  par  les  articles  VIII,  IX  et  X de  la  loi  du  15  fructidor  der- 
nier, sera  observé,  quant  au  délai  qui  peut  être  accordé  aux  débiteurs  dont  les  dettes  sont 
échues , et  aux  provisions  qui  pourront  etre  requises  par  les  créanciers. 

* XIX. 

La  présente  résolution  sera  imprimée.  ■> 

Signé  Jourdan  ( de  la  Haute-Vienne),  président ; 

Pison-DU-Galand,  J.  P.  Cbazal,  Grblier,  secrétaires. 


Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  Atî>&ôüVE  larésolutîoa 
Èi-dessus.  Le  n Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Rossée,  président ; 

Dupuch,  Debourg  es,  Blareau,  Labovssiere,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu  elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  12  Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  L.  M.  RÉveillere-Lépeaux , président; 
par  le  directoire  exécutif,  le  secrétaire  général , LAGARDE  ; 
et  scellée  du,  sceau  de  la  République. 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS 

place  du  Cariousel. 

Et  se  trouve  dans  le§  villes  chef-lieux  de  départemens,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Dois. 


